
Apatridie : le HCR plaide pour l'établissement d'un cadre juridique au Burundi

  @rib News, 15/08/2014  â€“ Source Xinhua    Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les rÃ©fugiÃ©s (HCR) a plaidÃ©
jeudi  pour la mise en place d'un cadre juridique pour la prÃ©vention et la rÃ©duction de  l'apatridie au Burundi.   Le
reprÃ©sentant du HCR au Burundi, Abel Mbilinyi, qui intervenait lors d'un  atelier sur le cadre juridique pour la prÃ©vention
et la rÃ©duction de l'apatridie  au Burundi, a invitÃ© le Burundi Ã  adopter la convention de 1954 relative au  statut d' apatridie
et celle de 1961 relative Ã  la rÃ©duction des cas d'  apatridie. 
 n dÃ©cembre 2011  Ã  GenÃ¨ve, lors d'une confÃ©rence ministÃ©rielle sur le phÃ©nomÃ¨ne d'apatridie, le  Burundi a promis son
adhÃ©sion Ã  la convention de 1961.   "Nous avons voulu profiter de cette occasion pour sensibiliser les diffÃ©rents  acteurs
dont des lÃ©gislateurs comme les parlementaires, pour faire en sorte que  le Burundi puisse adopter ces conventions qui
permettent de protÃ©ger les  personnes qui peuvent Ãªtre Ã  risque d'apatridie", a expliquÃ© Alix Nijimbere,  chargÃ© de
l'information publique auprÃ¨s du HCR-Burundi.   Selon M. Nijimbere, la nationalitÃ© est le lien juridique entre une
personne et  un Etat et c'est en fonction d'un tel statut qu'on reconnaÃ®t Ã  quelqu'un des  droits en tant que ressortissant
de tel pays.   "Sans ce lien, une personne quelconque peut se retrouver sans pays, et donc sans  identitÃ©. Cette situation
peut crÃ©er d'Ã©normes problÃ¨mes pour l'accÃ¨s Ã  des  services de droit comme l'Ã©ducation, la santÃ© et mÃªme des titres de
voyage. De  telles personnes ne peuvent voyager d'un pays Ã  un autre", a-t-il expliquÃ©.   Au Burundi, il existe des
personnes Ã  risque d'apatridie dont 1. 300  ressortissants d'Oman, qui ont vÃ©cu au Burundi de gÃ©nÃ©ration en gÃ©nÃ©ration. 
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